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"Le gouvernement nous annonce à nouveau une litanie de mesures là encore, 
brutales, injustes et inefficaces" :

● suppression de deux jours fériés
● coupes dans les services publics
● remise en cause du droit du travail
● une énième réforme de l’assurance chômage
● gel des prestations sociales et celui des salaires des fonctionnaires comme 

des contractuel·les
● désindexation des pensions de retraites
● doublement des franchises médicales
● remise en cause de la 5ème semaine de congés payés…

🔴 Signer la pétition

 

Pour plus de détails…

https://chng.it/yzTHxLWxt2
https://www.cgt.fr/actualites/france/mobilisation-legislation/budget-les-sacrifices-pour-le-monde-du-travail-ca-suffit
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Résultats S1 2025 & Audit économique : des 

bénéfices en hausse mais rien pour les salarié·es

Comme chaque année, les représentants du personnel (CSEE) sont consultés sur 
la situation économique et financière de Sopra Steria Group. Cette année 
encore, la CGT a rendu un avis négatif. Pourquoi ? Parce que, malgré des 
résultats financiers solides, les salarié·es sont une nouvelle fois les grands 
oubliés de la redistribution.

Des résultats semestriels qui confirment la solidité du groupe

Le 1er semestre 2025 affiche des performances plus que correctes :

● Résultat net part du groupe : 142 M€, en hausse de +15 %
● Marge opérationnelle : 9,2 %, proche du record de 2024
● Résultat net par action : +19,2 %
● Reprise de l’activité au T2 (décroissance réduite à -2,7 %)

Ces chiffres montrent que, contrairement aux discours alarmistes, la 
situation du groupe est stable et profitable.

L’audit économique révèle des priorités claires : actionnaires d’abord

Lire la suite

https://www.cgtsoprasteria.info/2025/07/31/resultats-s1-2025-audit-economique-des-benefices-en-hausse-mais-toujours-rien-pour-les-salarie%c2%b7es/
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Consultation du CSE sur la politique sociale 
de l’entreprise : nouveau enjeux

L’article L2312-8 du code du travail défini la mission première des représentants du 
personnel au sein du CSE ainsi : « Le CSE a pour mission d'assurer une expression 
collective des salariés permettant la prise en compte permanente de leurs intérêts ».

Donc, la loi affirme, d’une part que les intérêts des salariées et ceux de 
l’employeur ne coïncident pas, d’autre part que le rôle des élu.e.s est de 
défendre les intérêts de leurs collègues. 

Comment pourraient-ils donc le faire s’ils ne disposent de façon permanente 
d’informations essentielles ?

Il faut garder à l’esprit que depuis les ordonnances de 2017, les trois consultations 
obligatoires (situation économique, politique sociale et orientations stratégiques) 
peuvent ne plus être annuelles via un accord d’entreprise.

En effet, selon l’article L2312-19, un accord d'entreprise peut définir la périodicité des 
consultations dans la limite de Trois ans. Ce même accord peut même décider de 
leur contenu, de leurs modalités et des informations à transmettre.

Autre enjeu important concerne le thème de la santé-sécurité qui a été ajouté aux 
thèmes de la consultation sur la politique sociale. Cet ajout est la conséquence 
directe de la suppression des CHSCT par les ordonnances Macron. 

Lire la suite

https://www.cgtsoprasteria.info/2025/07/31/les-nouveaux-enjeux-de-la-consultation-du-cse-sur-la-politique-sociale-de-lentreprise/


La CGT Sopra Steria assure des permanences les mardi et jeudi de chaque 
semaine de 09h00 à 17h00 au local syndical ( 1er étage, Bureau 106)  

Permanences à Latitude (La Défense)
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Se syndiquer est un droit et un plus!           
Clique pour te syndiquer en ligne

Accident du travail : la direction 
entrave l’enquête

Un accident de travail est survenu pour un salarié de Colomiers, et une fois de plus, 
la direction traine des pieds pour programmer la réunion de cadrage 
indispensable pour lancer l’enquête. Cette attitude d’entrave est récurrente. 

Pourtant, les faits sont clairs : cet accident est d’origine managériale, directement 
lié à la pression exercée sur le salarié. Refuser d’ouvrir cette enquête, c’est nier les 
responsabilités et empêcher la remise en question de l’organisation du travail.

La CGT Sopra Steria dénonce ces entraves et continuera à défendre le droit de 
chacun·e à un travail sûr et respecté.

https://cgtsoprasteria.info/syndiquer/

